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DEUXIÉME PHASE DU PROJET DE GESTION DES EAUX PLUVIALES ET D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUES (PROGEP 2)



TERMES DE REFERENCE POUR LE RECRUTEMENT DE CABINETS POUR LA REVISION DES PLANS INTERCOMMUNAUX D’URBANISME (PCUI) – PLANS DE GESTION DES RISQUES D’INONDATION (PGRI) -PLANS DIRECTEURS DE DRAINAGE (PDD) EN DEUX LOTS : 
Lot 1 : Département de Guédiawaye (communes de : Golf Sud, Sam Notaire, Ndiareme Limamoulaye, Médina Gounass et Wakhinane Nimzatt ; 
Lot 2 : Département de Pikine (communes de Dalifort, Djida Thiaroye Kao, Guinaw Rail Nord, Guinaw Rail Sud, Pikine Est, Pikine Ouest, Pikine nord, Diamaguene Sicap Mbao, Mbao, Tivaouane Diacksao ; Thiaroye Gare et Thiaroye sur Mer).
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Le Sénégal fait face à une urbanisation rapide et mal contrôlée, particulièrement marquée dans la région de Dakar qui concentre 22% de la population nationale en 2023, sur un territoire de 0,3%. Cette croissance démographique soutenue, combinée à une forte concentration des activités économiques et sociales, exerce une pression considérable sur les infrastructures urbaines et accentue les déséquilibres territoriaux.
Cette urbanisation souvent non maîtrisée s’accompagne d’une part d’un déficit chronique en document de planification urbaine et d’autre part, d’une non application des orientations dans les outils de planification en vigueur. Par ailleurs, les villes restent vulnérables face aux aléas climatiques. En effet, la prolifération des quartiers irréguliers, l’occupation anarchique des zones non aedificandi notamment inondables (cuvettes, dépressions) et l’insuffisance des réseaux de drainage contribuent fortement à la vulnérabilité des établissements humains ainsi que des populations urbaines. 
De plus, le changement climatique a contribué à l’instabilité croissante des précipitations sur le Sénégal et à la hausse du niveau de la mer ; ce qui accroît la vulnérabilité de la population et met en péril les bénéfices du développement du Sénégal.
En effet, de nouveaux évènements climatiques extrêmes ont provoqué de graves inondations dans plusieurs localités sénégalaises, avec comme principal épicentre la zone de Keur Massar-Jaxaay, emmenant ainsi l’État à déclencher le Plan national d'Organisation des Secours (ORSEC) en 2020 et 2021 ainsi que dans le département de Rufisque, notamment dans les communes de Bambilor, Sangalkam et Tivaouane Peul.
Conformément à la Vision Sénégal 2050 : Agenda national de transformation, l’État du Sénégal,  dans le but de pallier durablement ces phénomènes récurrents, s’est engagé à restaurer une planification urbaine rigoureuse et un aménagement durable des territoires pour une affectation optimale des terres, dans le Fondement 2 du Master plan 2024-2034 et à mobiliser les ressources budgétaires nécessaires pour la réalisation d’études de planification urbaine dans les départements de Guédiawaye, Pikine, Keur Massar et Rufisque.
Par ailleurs, le Gouvernement du Sénégal a sollicité l’accompagnement de la Banque mondiale pour la mise en œuvre de la seconde phase du Projet de Gestion des Eaux pluviales et d’adaptation au changement climatique (PROGEP 2). 
Dans le cadre de l’exécution de la sous-composante 1.1 du PROGEP 2,  il est prévu de renforcer la planification urbaine et territoriale en intégrant de manière systématique la gestion des risques d’inondation, dans une perspective de résilience climatique et de développement urbain maîtrisé. Les départements de Pikine et de Guédiawaye, caractérisés par une forte densité urbaine, une urbanisation rapide et une exposition accrue aux inondations, constituent des territoires prioritaires pour la mise en œuvre de ces orientations. 
Toutefois, le Plan d’Urbanisme de Détail (PUD) des départements de Pikine et Guédiawaye, élaboré en 2018, bien qu’ayant permis de structurer l’organisation spatiale de ces territoires, présente aujourd’hui des limites importantes. D’une part, il n’intègre pas suffisamment les enjeux liés à la gestion des risques d’inondation et aux changements climatiques, et d’autre part, son caractère unifié ne permet pas de refléter avec précision les dynamiques différenciées et les spécificités propres à chacun des deux départements.
Par ailleurs, l’adoption du nouveau Code de l’Urbanisme en 2023 introduit une évolution majeure du cadre de planification, en substituant aux PUD les Plans Communaux et Intercommunaux d’Urbanisme (PCUI), assortis d’outils opérationnels tels que les Plans de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) et les Plans Directeurs de Drainage. Cette réforme consacre une approche plus intégrée, opérationnelle et territorialisée de l’aménagement urbain.
Dès lors, la révision du PUD de Pikine-Guédiawaye s’impose comme une nécessité stratégique pour aligner les instruments de planification existants avec ce nouveau cadre législatif et réglementaire et avec les objectifs du PROGEP 2. Elle permettra notamment de dissocier les deux départements afin de mieux prendre en compte leurs spécificités territoriales, d’intégrer de manière opérationnelle la gestion des risques d’inondation dans la planification urbaine, et d’assurer une meilleure cohérence entre les documents de planification et les investissements structurants du projet.
Ainsi, cette révision constitue un levier essentiel pour renforcer la résilience des territoires concernés, améliorer les conditions de vie des populations et promouvoir un développement urbain durable et maîtrisé.
Dans cette perspective, l’Agence de développement municipal (ADM), avec l’accompagnement de la Direction Générale de l’Urbanisme et de l’Architecture (DGUA) qui en assure le lead technique, souhaite s’attacher les services de Consultants qui se baseront sur le PUD de Pikine-Guédiawaye validé en 2018 pour proposer  un Plan intercommunal d’urbanisme (PCUI), un Plan de gestion des Risques d’Inondation (PGRI) et un Plan Directeur de Drainage (PCUI-PGRI-PDD) pour chacun  des  deux départements selon la répartition ci-après :
(i) Lot 1 : Département de Guédiawaye (communes de : Golf sud, Sam notaire, Ndiareme Limamoulaye, Médina Gounass et Wakhinane Nimzatt ;  
(ii) Lot 2 : Département de Pikine (communes de Dalifort, Djida Thiaroye kao, Guinaw rail nord, Guinaw rail sud, Pikine est, Pikine Ouest, Pikine nord, Diamaguene Sicap Mbao, Mbao, Tivaouane Diacksao, Thiaroye Gare et Thiaroye sur Mer).

Les présents termes de référence ont pour objet de définir le contenu de la mission ainsi que le profil des consultants qui seront recrutés. 
[bookmark: _Toc104996299]  OBJECTIF 
[bookmark: _Hlk104991429]L’objectif général de l’étude est d’élaborer pour chacun des deux départements, un plan intercommunal d’urbanisme (PCUI) assorti d’un plan de gestion des risques d’inondation (PGRI), d’un plan directeur de Drainage des eaux pluviales (PDD), d’une étude stratégique environnementale (EES) et ainsi que d’un programme d’investissement prioritaire (PIP) évalué et d’un plan de mise en œuvre en deux lots :  
· Lot 1 : Département de Guédiawaye (communes de : Golf sud, Sam Notaire, Ndiareme Limamoulaye, Médina Gounass et Wakhinane Nimzatt ; 
· Lot 2 : Département de Pikine (communes de Dalifort, Djida Thiaroe Kao, Guinaw Rail Nord, Guinaw Rail Sud, Pikine Est, Pikine Ouest, Pikine Nord, Diamaguene Sicap Mbao, Mbao, Tivaouane Diacksao, Thiaroye Gare et Thiaroye sur Mer). 
De manière plus spécifique il s’agira, sur la base du Plan d’Urbanisme de Détails (PUD) des départements de Pikine et Guédiawaye, de : 
·  doter chaque département d’un rapport de présentation, d’un plan d’aménagement et de développement, d’un rapport d’évaluation stratégique environnementale, des pièces graphiques, des annexes (cf R 94 du décret N°2025-1194 du 17 juillet 2025 portant partie règlementaire du code de l’urbanisme) comprenant notamment un rapport du bilan des concertations, et d’un règlement d’urbanisme de la zone, conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, proposer pour chaque PCUI, un Plan d’Investissement Prioritaire dont les modes de financement doivent faire preuve d’innovation en matière de montage opérationnel et de modèle économique, intégrer également un plan de suivi-évaluation afin de surveiller l’état d’exécution des investissements à chaque étape de la mise en œuvre,
En outre, la mission devra travailler en étroite collaboration avec les experts de la DGUA pour la réalisation des livrables de la mission. Le ou les  cabinet (s) sélectionné (s) veillera (ont) à impliquer de manière pratique les ingénieurs, aménagistes, urbanistes et techniciens de la DGUA durant toute sa mission en vue de garantir l’appropriation des outils et documents conçus ainsi que leur opérationnalisation par ces derniers. Le cabinet proposera aussi un plan de formation et de renforcement des capacités des agents de la DGUA (confère ETAPE 11 pour plus de détails par rapport à ces sessions de formation). Les bureaux de la DGUA seront mis à disposition des experts des Consultants quand ils seront en mission au Sénégal. 
La DGUA en rapport avec l’ADM, assurera à cet effet une coordination et une synergie permanente entre les différents cabinets/consultants mobilisés pour réaliser les deux (02) PCUI au sein de ses équipes et pour une bonne réussite des missions.
II. [bookmark: _Toc104996300]  ZONE D’ETUDE
Les deux zones d’étude couvrent une superficie d’environ 6000 ha : 
· Superficie lot 1 : Département de Guédiawaye : 2000 ha ;
· Superficie lot 2 : Département de Pikine 4000 ha.
Lot 1 :Carte situation du département de Guédiawaye
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Lot 2 : Carte situation du département de Pikine
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III. [bookmark: _Toc104996301]RESULTATS ATTENDUS DE LA MISSION
Les principaux résultats attendus de la mission sont pour chaque lot : 
· Une vision spatialisée de « ville durable » dans toutes ses composantes, dotée de méthodes et outils de planification et de gestion qui produisent un territoire compact, résilient et durable intégrant le genre et la situation particulière des femmes et des jeunes est définie ;
· un Plan Directeur de Drainage des eaux pluviales (PDD) et le cas échéant un plan de gestion des risques d’inondation (PGRI), sont élaborés ;
·  Des risques liés aux changements climatiques en édictant des dispositifs préventifs ou prescriptifs d’une utilisation du sol plus sûre sont pris en compte ;
·  les zones réputées non constructibles (agricole, inondables, tampon, etc.) et des occupations anarchiques sont traitées ;
·  les usages du sol dans la zone d’étude sont organisés et rationalisés ;
· dans le cadre de l’EES des infrastructures et équipements qui répondent aux besoins de toutes les populations, particulièrement les femmes, les jeunes, les personnes vivant avec un handicap sont identifiés ;
·  le problème d’enclavement de la zone, notamment la mobilité et la connectivité entre les communes est traité ;
· [bookmark: _Hlk104991949] l’impact socioéconomique des infrastructures et équipements structurants, notamment le BRT, l’Autoroute à péage, la VDN, TER, la route nationale sur la zone d’étude est analysé ;
·  un règlement d’urbanisme spécifique à chaque zone d’étude est rédigé ;
·  des actions en synergie pour accompagner le processus de développement économique de ces localités qui sont des territoires en pleine mutation et à enjeux stratégiques sont identifiées ; 
· le Programme d’Investissement Prioritaire et identifier des modalités de son financement pour chaque PCUI est préparé ; 
·  un plan de communication pour la vulgarisation de chaque plan ainsi qu’un programme indicatif de suivi-évaluation est préparé.
IV. [bookmark: _Toc104996302][bookmark: _Toc294192672]   ETENDUE DES ACTIVITES PREVUES DANS LA MISSION
[bookmark: _Hlk104992224]Le consultant aura, entre autres, la charge de collecter ou d’acquérir toutes les données nécessaires à la réalisation des objectifs de sa mission. Il sera assisté par les équipes de la DGUA.
Les études relatives aux deux Plans intercommunaux d’Urbanisme ainsi que les documents du PGRI et du PDD comportent les tâches suivantes, pour chaque lot :
ETAPE 1 : PREPARATION DE L’ETUDE  
Il s’agit de :
· Elaborer le rapport d’orientation méthodologique et définir l’étendue du travail d’élaboration ;
· Définir le plan de travail 
· ETAPE 2 : DIAGNOSTIC (PCUI - PGRI - PDD)
Tous plans, y compris le PGRI et le PDD, et les analyses qui les sous-tendent, devront être mise à jour par le consultant si les autres livrables compris dans l’étude, comme la stratégie ville durable/résiliente et les activités des PCUI en phase APS ou APD, en génèrent le besoin afin d’assurer la synergie et la bonne concomitance des livrables sur l’ensemble de la présente étude.
[bookmark: _Hlk104992460]Pour chaque lot, le consultant devra :
· Procéder à la lecture des rapports et de la documentation disponibles (études techniques, urbanistiques et paysagères, schémas directeurs d’aménagement, programmes stratégiques de développement, plans locaux etc.) et rassembler les données disponibles pour vérifier les besoins en termes de collectes de données ;
· Compléter autant que de besoin l’étude sur les risques d’inondation dans la zone d’étude et la modélisation hydraulique 2D 
· Diagnostiquer de manière précise les écoulements sur les axes structurants du territoire modélisé, et évaluer ainsi les risques d’inondations dans la zone d’étude ;
· Réaliser un diagnostic détaillé du risque inondation sur les axes d’écoulement structurants en amont et aval, et faire des recommandations sur la manière de réduire ce risque, en recherchant et en simulant des aménagements, génie civil ou trames vertes et bleues, pour réduire l’aléa inondation ;
· Réaliser le diagnostic fonctionnel de la situation existante basé sur une modélisation hydraulique 2D ou couplage 1D/2D des écoulements, et une étude hydrologique préalable existantes ou à compléter. 
· Etablir et compléter autant que de besoin, les cartes faisant apparaître les courbes de niveau et le relief, les pentes des bassins versants, les couloirs d’écoulements, cartes des zones inondables, carte des zones d’extension etc.
· [bookmark: _Hlk106190453]L’établissement d’un diagnostic du niveau de dotation des populations de la zone d’étude en matière d’infrastructures et d’équipements de la zone. Ce diagnostic sera opéré au regard des normes et/ou recommandations pertinentes pour chaque type d’équipement (santé, écoles, équipements socio-collectifs, etc.) ;
· L’établissement d’un diagnostic de l’état de satisfaction des besoins en transports des populations de la zone : indice d’accessibilité, indice de mobilité, état des infrastructures de transport, qualité de la desserte incluant les transports publics collectifs.
ETAPE 3 : COLLECTE DE DONNEES ET ENQUETES
Le consultant pour chaque lot aura, entre autres, la charge de collecter ou d’acquérir toutes les données nécessaires à la réalisation des objectifs de sa mission. Il sera assisté par les équipes de la DGUA.
Concernant cette tâche, le consultant va identifier les données de référence, collecter les informations et données, préparer le fond de carte, mener des enquêtes supplémentaires, compiler les données de référence. 
Chaque zone d’étude fera l’objet d’une cartographie qui permettra de faire l’état des lieux, à l’échelle du 5.000ème et de ressortir tous les détails planimétriques (bas – fonds, vallées, les voies d’eau (canaux naturels, bassins, etc.). Par conséquent, le consultant se focalisera sur des activités qui permettront d’avoir une bonne connaissance de l’organisation de l’espace et de l’occupation actuelle du sol et des principaux problèmes liés à l’urbanisation et aux conditions d’utilisation du sol (statut juridique des terrains, des espaces libres, des contraintes naturelles des différents sites, des problèmes environnementaux, etc.).
Le consultant de chaque lot effectuera des enquêtes et conduira des consultations auprès des services de l’administration, des collectivités territoriales, des populations et des acteurs du développement urbain dans le périmètre d’étude afin de déterminer les axes stratégiques d’un point de vue institutionnel et les attentes des populations. 
Le Consultant de chaque lot devra collecter au niveau des services concernés, l’ensemble des données disponibles relatives au projet dont la mise à disposition sera facilitée par la DGUA, l’ADM et le comité technique. Il s’agit de :
La collecte des données de base (géographiques, topographiques, géologiques, pédologiques, hydrogéologiques, hydrologiques, météorologiques, climatologiques, urbanistiques, démographiques, environnementales, sociaux, barrages, voirie, ouvrages de drainages existants etc.) pour appréhender la situation actuelle et future. Le consultant procèdera aussi à la revue des études existantes et à la synthèse des données disponibles. Il fera une analyse critique de toutes ces données recueillies.
La reconnaissance de terrain sera effectuée par le Consultant pour compléter sa base de données,
La délimitation et l’analyse des bassins versants (surface, ruissellement, pente, longueur, …) sur la base des documents disponibles. (MNT, LIDAR, Ortho photo, Google Earth, …).
[bookmark: _Hlk104992622]Tout autre document nécessaire et jugé utile pour mener à bien sa mission.
[bookmark: _Hlk104992646]Le consultant s’appropriera de l’ensemble des études disponibles et mises à sa disposition.
La collecte, l’analyse, la synthèse et l’interprétation des données compléteront à une échelle plus fines les données recueillies lors de l’élaboration de chaque PCUI et porteront notamment sur :
· L’historique de l’occupation de chaque site en lien avec les activités économiques et les contraintes climatiques éventuelles ;
· Le bilan institutionnel axé sur l’organisation de chaque zone d’étude ainsi que les plans et règlements existants ;
· Le site, les contraintes naturelles et les problèmes d’environnement à travers une étude du relief, de l’hydrographie, de la géologie, de la couverture végétale, du climat, etc. ;
· les risques liés à l’avancée des cours d’eaux, aux inondations et au changement climatique ;
· l’impact des activités anthropiques ;
· les statuts et modes d’occupation du sol, la problématique foncière, 
· la typologie architecturale et urbaine des quartiers/villages et l'inventaire des principaux équipements collectifs, publics, parapublics et privés (éducation, santé, administration, commerce, loisirs, culturels etc.) ;
· l'inventaire des infrastructures (réseau eau potable, réseaux d’assainissement, réseau électrique, les télécommunications, la collecte et le traitement des ordures ménagères) avec leurs niveaux de services respectifs ;
· l'inventaire de la voirie, du réseau routier, ferroviaire et du système de transport en place ;
· les projets prévus ou en cours de réalisation (aménagements, lotissements, rénovation, etc…) ;
·  les principales activités socio-économiques ; 
· la population et ses caractéristiques : la taille et la répartition spatiale de la population, le taux de croissance de la population, les tranches d'âge, la structure des ménages, la population scolarisable et scolarisée, le niveau de formation, l'emploi des actifs, le taux d'activité, les revenus des ménages, les mouvements de population, le genre, les couches vulnérables, taux de chômage, l’obédience religieuse etc. 
· Le Consultant collectera auprès des services compétents l’ensemble des données relatives aux infrastructures de transport en prenant en compte le classement du réseau et les responsabilités respectives des gestionnaires. 
· Il exploitera les résultats des différentes enquêtes origine-destination pour mieux identifier la demande en transport dans la perspective d’une meilleure planification des investissements locaux. 
· Par ailleurs, le consultant s’attachera à évaluation la capacité des activités menées dans la zone d’étude ainsi que celles planifiées, à générer des besoins en transports. Ces besoins seront pris en compte dans la planification des investissements.

ETAPE 4 : ANALYSE DE DONNEES 
Les données recueillies, pour chaque PCUI, feront l’objet d’une analyse et d’une synthèse dans un rapport de diagnostic qui énumère explicitement les contraintes et opportunités actuelles des sites. Le rapport sera illustré d’une série de cartes thématiques et de problématiques. 
[bookmark: _Hlk104992837]Dans cette partie, le consultant va d’abord, clarifier les rôles et les fonctions futurs du périmètre de planification de chaque PCUI selon les orientations des documents stratégiques d’urbanisme et des autres plans d’aménagement existants dans la zone.
Ensuite, le consultant de chaque lot analysera les tendances et les opportunités de développement socio-économique. L’occupation des sols dans le périmètre de planification trouve ses explications à travers des facteurs socio-économiques tels que la population, l’emploi, les produits industriels et les services publics (éducation, santé protection sociale…). En conséquence les caractéristiques de ces phénomènes socio-économiques sont analysées à travers leur volume actuel, les tendances passées et les changements futurs prévus. Bien que les plans de rang supérieur puissent parfois définir les objectifs chiffrés sur le périmètre de chaque PCUI, il est nécessaire d’analyser les conditions démographiques et économiques en détail en tenant compte de la tendance actuelle des changements et des opportunités pour obtenir une distribution spatiale plus détaillée.
Il est essentiel aussi d’identifier les contraintes et les opportunités à travers des analyses spatiales fondées sur des données géographiques telles que l’occupation actuelle des sols, les limites administratives, les zones de protection de l’environnement, la protection du patrimoine historique ou les infrastructures.  Les indicateurs spatiaux (tels que la densité, la concentration de service, l’occupation par unité spatiale) donneront des repères quantitatifs clairs qui pourront être utilisés afin d’estimer les besoins futurs en termes spatiaux. D’autres part, les plans ayant trait à l’aménagement spatial (tels que les plans routiers et de transport, d’infrastructures, d’établissements publics, notamment de l’éducation ou de la santé, etc.) doivent être examinés et si nécessaire des modifications ou des ajustements dans les cas où certains écarts existeraient entre la situation existante et les plans. 
En plus de cela, l’analyse des aptitudes et de la vulnérabilité territoriale vise à identifier l’utilisation appropriée et la capacité des sols d’un territoire. L’analyse porte sur l’application de trois types de critères :
· La vulnérabilité de l’environnement ;
· La qualité du cadre de vie ;
· L’aptitude au développement socioéconomique.
Cela peut être fait par une évaluation des terres à travers la méthode d’évaluation multicritères où l’utilisation des SIG est souhaitable. 
La liste non exhaustive des cartes thématiques à fournir dans le rapport d’analyse de la zone d’étude se résume ainsi :
1. Carte d’occupation du sol ;
2. Carte de l’hydrographie ;
3. Carte des bassins versants avec lignes de pentes d’écoulement 
4. Carte des contraintes naturelles (issues des études géotechniques et hydrologiques).
5. Carte foncière : localisation et situation juridique des domaines vacants ou délaissés, terrains de l’État, autres titres de propriétés etc. ;
6. Carte des zones à vocation particulière ;
7. Carte des aléas naturels (y compris les risques liés aux changements climatiques)
8. Carte des Réseaux d’assainissement ;
9. Carte des infrastructures de desserte en eau potable ;
10. Carte des infrastructures de desserte en électricité ;
11. Carte de réseau de télécommunication : localisation, couverture, opérateurs ;
12. Carte des équipements économiques : marchés, abattoir, etc. ;
13. Carte des réseaux routiers, classés par type et revêtement ;
14. Carte des services publics ;
15. Carte des équipements éducatifs ;
16. Carte des équipements de santé ;
17. Carte des équipements culturels, cultuels, sportifs et de loisir ;
18. Carte des grands équipements structurants : aérodromes, gares, ports, etc. ;
19. Carte des projets prévus dans la zone : projets locaux, opérations d’aménagement, etc. ;
20. Carte des vulnérabilités et des aléas naturels sur le périmètre d’étude.
ETAPE 5 : ELABORATION DU PGRI ET DU PDD 
Il est demandé au Consultant de produire un ensemble de préconisations et de mesures de réduction des risques d’inondation qui doivent être transcrites dans le zonage réglementaire du PCUI et son règlement. Ces mesures infrastructurelles d’aménagement concernent également les zones bâties pour lesquelles il faudra préconiser des interventions de réduction de la vulnérabilité.  Le PGRI ou le PDD devra se baser sur les cartes de vulnérabilité et des aléas produits par les études pilotées par l’ADM dans le cadre du PROGEP 1.
Cette tâche consiste à réaliser un Plan de gestion intégrée des eaux pluviales et des risques inondations en zone péri-urbaine et d’un plan directeur de drainage en zone urbaine ainsi que des esquisses et dessins conceptuels pour les solutions proposées pour la réalisation de mesures d’atténuations des risques d’inondations sur l’ensemble de la zone d’étude du PCUI.
De façon spécifiques, il s’agit de :
· Déterminer les apports hydrologiques à l’amont et à l’aval des axes structurants d’écoulement des eaux dans la zone d’étude ;
· [bookmark: _Toc8193871][bookmark: _Toc8193927][bookmark: _Toc8193970]Élaborer des scénarios d’aménagement pour réduire les risques d’inondations par :
· L’élaboration de propositions de réduction de l’aléa (par de la rétention ou en améliorant les capacités d’écoulement) au regard de la situation actuelle et des extensions futures ;
· [bookmark: _Toc8193928][bookmark: _Toc8193971]Des propositions et recommandations pour améliorer le fonctionnement hydraulique des lacs et des barrages, en effectuant une évaluation de l'impact hydraulique positif de ces propositions de modifications sur le fonctionnement hydraulique global du réseau hydrographique ;
· Faire des Esquisses et des dessins Conceptuels des Solutions Proposées et Intégration dans le PCUI Final.
A l’issue de la phase précédente, un scénario sera retenu pour définir de façon plus précise les propositions d’aménagement de type trames vertes et bleues, dans ses composantes techniques et financières. Le consultant aura à exécuter les tâches suivantes :
· Confirmer la faisabilité technique des solutions proposées et déterminer ses caractéristiques ;
· Définir les spécifications techniques générales des aménagements à réaliser et proposer une implantation des principaux ouvrages ;
· Évaluation des coûts et programmation des investissements et proposer un programme de travaux prioritaires.
· Utiliser les outils disponibles de modélisation hydraulique 2D ou couplée 1D/2D le long des principaux axes d’écoulement des bassins versants du territoire afin de pouvoir :
· Proposer et tester l’impact hydraulique des corridors d’écoulement par le biais de trames vertes et bleues pour la gestion des eaux pluviales.
· Formuler des recommandations pour des mesures d’accompagnement non structurelles à réaliser, de type réglementation de l’occupation des sols et contraintes sur les bâtiments pour réduire leur vulnérabilité, alerte précoce, développement de la conscience du risque, …
· [bookmark: _Toc84589134][bookmark: _Toc84589189][bookmark: _Toc84589595][bookmark: _Toc84589745][bookmark: _Toc84589789][bookmark: _Toc84590030][bookmark: _Toc84590120][bookmark: _Toc84590171]Proposer une conception sommaire des solutions de types infrastructurels et non infrastructurels vertes et bleues, des esquisses d’aménagements pour intégration de celles-ci dans le PCUI final.
[bookmark: _Toc84589136][bookmark: _Toc84589191][bookmark: _Toc84589597][bookmark: _Toc84589747][bookmark: _Toc84589791][bookmark: _Toc84590032][bookmark: _Toc84590122][bookmark: _Toc84590173][bookmark: _Toc84589137][bookmark: _Toc84589192][bookmark: _Toc84589598][bookmark: _Toc84589748][bookmark: _Toc84589792][bookmark: _Toc84590033][bookmark: _Toc84590123][bookmark: _Toc84590174]ETAPE 6 : ELABORATION DE LA STRATEGIE VILLE DURABLE 
· Avant d’élaborer le PCUI, le Consultant produira, sur la base de l’analyse des résultats de la phase précédente, un document synthétique de programmation pour la zone d’étude, qui définit la vision, les lignes directrices et axes stratégiques de développement de la zone.
· En outre, le Consultant devra rédiger une note d’argumentation expliquant en quoi et comment ses préconisations visent des objectifs de développement durable, notamment l’ODD 11, les Accords de Paris, le Cadre de Sendai, le nouveau programme pour les villes et la vision Sénégal 2050 ;
· Une note présentant les objectifs de développement durable visés, déclinés dans ses trois piliers (Sociétal / Économique / Environnemental) ainsi que la méthode proposée pour les mettre en œuvre ;
· Elaborer un plan d’action et un mécanisme de suivi évaluation avec des indicateurs de développement urbain durable ;
· Ce dossier intermédiaire de programmation urbaine sera présenté devant le Groupe Technique Opérationnel, présidé par la DGUA et les communes qui abritent les sites, pour sa validation. 

ETATPE 7 : LE PLAN INTERCOMMUNAL D’URBANISME ET EBAUCHE DE PIP
Le Consultant de chaque lot proposera pour chaque PCUI un parti d’aménagement et d’urbanisme, dans le respect des dispositions des documents d’urbanisme en vigueur dans la zone, en tenant compte des vulnérabilités liées au changement climatique, des problèmes du site, des acteurs urbains impliqués et de la ville durable.
7.1 Le Plan intercommunal d’Urbanisme (PCUI) comprendra :
Le rapport de présentation :
1. expose le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques, des besoins répertoriés en matière de développement économique, d'agriculture, d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de transports, d’équipements et de services, 
2. analyse l’état initial de l’environnement, présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers, 
3. explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable, les orientations d'aménagement et de programmation et la délimitation des différentes zones ainsi que les règles qui y sont applicables,
4. expose les motifs des prescriptions administratives à l’utilisation du sol,
5. évalue les incidences des orientations du PCU ou de PCUi sur l’environnement et expose la manière dont celui-ci prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur, 
6. précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation des résultats de l'application du Plan relatif à la satisfaction des besoins en logements et, le cas échéant, de l'échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants.
En ce qui concerne l'aménagement, les orientations peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. 
Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, à réhabiliter, à restructurer ou à aménager. 
Le Plan d’aménagement et de développement durable exprime la volonté des élus concernant l’avenir de leur commune. Il détermine les principales orientations du projet communal qui seront précisées et traduites par les plans de zonage et le règlement du plan communal d’urbanisme.
Le projet d'aménagement et de développement durables définit :
1. les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;
2. les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications électroniques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de la structure intercommunale ou de la commune.
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.
7.2 Le Plan d’Investissement Prioritaire pour le PCUI
·  A ce stade, le Consultant identifiera des priorités d’intervention et proposera des montages financiers et institutionnels d’opérations d’aménagement ou de promotion d’habitat avec ses équipements à conduire. Les montages doivent être viables et innovants, pour être soumis à une diversité d’acteurs publics ou privés qu’il conviendra d’identifier avec discernement, dans une logique inclusive et participative de la population.
· Cette ébauche de Plan d’Investissement Prioritaire (PIP) doit s’articuler aux plans de développement économique en cours et aux politiques de coopération des partenaires techniques et financiers.
· [bookmark: _Hlk106190887]Le plan d’investissements prioritaires concernera toutes les catégories d’infrastructures et équipements et devra être adossé à des indicateurs. Il sera assorti d’un classement des projets de manière à faciliter les arbitrages en fonction des urgences. 
ETAPE 8 : EVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATEGIQUE (EES)
· Avant de démarrer le processus de validation du Projet de PCUI, il sera demandé au Consultant d’élaborer un dossier d’Évaluation Environnementale Stratégique portant sur les préconisations du PGRI/PDD, sur le parti d’urbanisme et les PIP retenus (cf. Canevas EES annexé aux TDR), conformément à l’article L.30 du nouveau code de l’environnement loi 2023-15 du 02 août 2023 et aux articles L.27 et L.28 du nouveau Code de l’Urbanisme. 
· Les conclusions de l’Évaluation Environnementale Stratégiques sont instruites par la DIREC. 
· L’EES est une activité incluse dans le processus d’élaboration du PCUI/PGRI/PDD. C’est une démarche d’aide à la décision qui prépare et accompagne la construction du document d’urbanisme, et permet de l’ajuster tout au long de son élaboration. Elle constitue une base pour un document d’urbanisme conçu comme un projet de développement durable du territoire.
· La préparation de l’EES sera assurée par l’équipe d’experts qui élaborent le Plan intercommunal d’urbanisme, sous la coordination de l’Expert environnementaliste et de l’Expert Sociale.
ETAPE 09 : DOCUMENTS GRAPHIQUES
Les documents graphiques font apparaître notamment : 
1. les zones urbaines dites zones U correspondant aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter, 
2. les zones à urbaniser dites zones AU destinées à être ouvertes à l'urbanisation, 
3. les zones agricoles dites zones A correspondant aux secteurs, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles, 
4. les zones naturelles et forestières dites zones NF correspondant aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages, et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels, 
5. les espaces boisés classés, 
6. les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et aux espaces verts, 
7. les emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements dans les zones U et AU, 
8. les éléments de paysage, les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre culturels, historique ou écologique, et notamment les secteurs dans lesquels la démolition des immeubles est subordonnée à la délivrance d'une autorisation de démolir, 
9. les secteurs dans lesquels la délivrance de l’autorisation de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des bâtiments existants sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée, 
10.  les terrains cultivés à protéger situés en zone U. 
ETAPE 10 : PRODUCTION DE LA VERSION FINALE DU PCUI ET DU PLAN D’INVESTISSEMENT PRIORITAIRE A FINANCER 
1. finalisation du PCUI
Après les avis des différents acteurs, chaque Plan intercommunal d’urbanisme (PCUI) sera finalisé en tenant compte de toutes les observations. Il comprend :
1. Le document de présentation
· Le contexte de l’étude ;
· la méthode utilisée ;
· l’analyse et le diagnostic complet du territoire concerné ;
· la stratégie de développement durable ;
· les scénarios de développement, la méthode, les outils préconisés ;
· les propositions d’aménagement et d’urbanisme ;
2. Le projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ;
3. Un règlement d’urbanisme qui fixera les règles et servitudes relatives à l’utilisation du sol sur tout le périmètre. Ce règlement précisera, les usages autorisés ou prohibés, les modalités de construction, de rénovation, de conservation, de restructuration, les normes de densité, etc. Un cahier de prescriptions architecturales et urbaines présentant les mesures de développement durable adoptées dans le PCUI, avec un référentiel permettant de mesurer les objectifs visés (cf. les articles R.96 à R.133 de la partie règlementaire du code de l’urbanisme décret N°2025-1194 du 17 juillet 2025) ;
4. Les documents graphiques : Une base cartographique de référence. Le Plan intercommunal d’urbanisme sera superposé, avec une ortho photo récente du périmètre d’étude et fera partie des pièces graphiques à rendre à l’échelle du 1/2000. Les fichiers seront sous format Auto CAD et Arc Gis ;
5. le rapport Evaluation environnementale stratégique (EES) ;
6. les annexes (cf. article R.94 du décret N°2025-1194 du 17 juillet 2025 portant partie règlementaire du code de l’urbanisme) comprenant notamment un rapport du bilan des concertations).

2. Finalisation du Plan d’Investissement Prioritaire (PIP)
· Le consultant de chaque lot devra fournir une liste d’interventions, l’ordre de priorité, leurs modes opératoires, des estimations financières de chaque projet ;
· Le consultant indiquera les dispositions à prendre dans la réalisation des PIP pour améliorer la condition de vie des femmes, des jeunes et des couches vulnérables ;
· Le consultant proposera une stratégie de mobilisation et de participation des femmes, des jeunes et des couches vulnérables dans la réalisation des PIP ; 
· Une liste indicative des opérateurs / aménageurs (publics et privés) susceptibles d’être mobilisés ;
· Des fiches de montages d’opérations types (acteurs, mécanismes, estimation du nombre d’emplois, sources potentielles de financements).
Tous plans, y compris le PGRI et le PDD, et les analyses qui les sous-tendent, devront être mise à jour par le consultant si les autres livrables compris dans l’étude, comme la stratégie ville durable/résiliente et les activités des PCUI en phase APS ou APD, en génèrent le besoin afin d’assurer la synergie et la bonne concomitance des livrables sur l’ensemble de la présente étude.
3. Règlement : 
Il fixe les conditions d’occupation et les règles d’utilisation des sols à l’intérieur de chacune des zones urbaines, des zones à urbaniser, des zones agricoles, des zones naturelles et forestières, délimitées dans les documents graphiques en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols.
Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger.
Il peut préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être faits ou la nature des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l'interdiction de construire.
Il peut définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature des constructions autorisées.
Le règlement peut délimiter les secteurs dans lesquels la délivrance de l’autorisation de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des bâtiments existants sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée.
Au sein d'une même zone, les règles peuvent différer selon que les constructions sont destinées à l'habitation, à l'hébergement hôtelier, aux bureaux, au commerce, à l'artisanat, à l'industrie, à l'exploitation agricole ou forestière ou à la fonction d'entrepôt. En outre, des règles particulières peuvent être applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
4. Les annexes 
Elles font apparaître notamment, à titre informatif : 
1. les servitudes d’utilité publique, ainsi que les bois et forêts soumis au régime forestier, 
2. les schémas de réseaux d’eau et d’assainissement et des systèmes d’élimination des déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des eaux destinés à la consommation, les stations d’épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des déchets, 
3. les dispositions d’un projet de Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR) rendues opposables et celles d’un Projet de Plan de Prévention des Risques urbains en général, 
4. les zones d'aménagement concerté (ZAC), 
5. les zones réservées aux pôles de développement urbains,
6. les secteurs sauvegardés,  
7. les zones de renouvellement urbain,
8. les zones économiques spéciales,
9. les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption urbain, ainsi que les périmètres des zones d'aménagement différé (ZAD),
10. les secteurs sur lesquels portent une servitude d’environnement (zones de protection autour d’une installation classée),
11. les périmètres de développement prioritaires, 
12. les périmètres miniers, 
13. les périmètres de zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières et des zones d'exploitation et d'aménagement coordonné de carrières, 
14. les périmètres à l'intérieur desquels l'autorité compétente peut surseoir à statuer sur les demandes d'autorisation, 
15. les zones agricoles protégées.
[bookmark: _Toc84589142][bookmark: _Toc84589197][bookmark: _Toc104996303][bookmark: _Toc84589603][bookmark: _Toc84589753][bookmark: _Toc84589797][bookmark: _Toc84590038][bookmark: _Toc84590128][bookmark: _Toc84590179]VI: COMPOSITION DE L’EQUIPE DU CONSULTANT 
Le cabinet recruté pour chaque lot devra être spécialisé dans les domaines de la planification et du développement urbain durable, de l’environnement et disposer de plusieurs références dans des projets qui cadrent avec les principes de développement durable. 
Il devra fournir la preuve d’au moins quinze (15) ans d’existence légale et de quatre (04) références pertinentes d’étude de planification urbaine au cours des dix (10) dernières années. 
Du fait de l’étendue et de la diversité des tâches à réaliser, le cabinet devra être suffisamment apte à mener l’ensemble des tâches et devra disposer de toutes les   compétences requises pour la bonne exécution de la mission dans les délais requis. Les attestations de bonne fin fournies par les clients doivent comporter la première page des contrats ainsi que les dernières pages des signatures par rapport à chaque contrat attestant de l’expérience du candidat. Les expériences ne répondant pas à cette obligation ne seront pas considérées. Le Projet se réserve le droit de vérifier de l’authenticité́ des documents et pièces fournies. 
 Elle devra fournir le personnel clé suivant : 
· [bookmark: _Hlk104993963]1 Urbaniste-architecte chef de mission très familiarisé avec le concept de ville durable (y compris dans les pays de la sous-région ou émergents), justifiant d’une expérience de plus de 15 ans avec une spécialisation en projets urbains qui tiennent en compte les aléas climatiques. Il devra prouver disposer de quatre (04) expériences référencées dans le domaine de la planification urbaine durable;
· 1 Ingénieur hydraulicien spécialiste en eau et assainissement, disposant d’une expérience professionnelle de 10 ans. Il devra prouver disposer de quatre (04) expériences référencées dans le domaine de l’hydraulique urbaine dans le cadre de l’adaptation au changement climatique, y compris dans les zones inondables ;
· 1 Ingénieur en génie civil ou travaux publics, chargé de programmer et dimensionner les infrastructures de base (équipements, voirie, etc) disposant d’une expérience professionnelle de 10 ans et ayant trois (3) références dans des projets d’adaptation au changement climatique ;
· 1 expert juriste ou expert en droit foncier, ayant au moins cinq (5) ans d’expérience et disposant d’au moins deux (02) références dans l’élaboration de réglementation et outils opérationnels d’urbanisme, ainsi qu’une bonne connaissance des pratiques et usages du sol dans les quartiers informels 
· [bookmark: _Hlk104994575][bookmark: _Hlk104994613][bookmark: _Hlk104994689]1 Expert Paysagiste, expert en écosystème urbain et solution basée sur la nature, ayant 10 ans d’expérience et disposant d’au moins deux (02) références solides dans l’élaboration d’outils d’aménagement paysagers, de plans d’aménagement des écosystèmes dans les villes en développement ou des projets relatifs à la résilience urbaine et à l’adaptation au changement climatique ;
· 1 Spécialiste en cartographie et Système d’Information Géographique de type Auto Cad et Arcgis, titulaire d’un diplôme de Bac+5 (géographie, urbanisme, aménagement, ingénierie, etc.) et ayant une bonne connaissance des logiciels CAD et CAO. Il devra avoir une expérience de 08 ans au moins et posséder trois (3) références dans l’élaboration de supports cartographiques d’urbanisme ;
· 1 Environnementaliste titulaire d’un diplôme de bac+5 dans le domaine de l’environnement ou équivalent et spécialiste en évaluation environnementale et sociale de projets et programmes et avec une expérience des questions liées aux changements climatiques. Il devra en outre être agréé par le ministère de l’environnement, disposer d’une expérience professionnelle de 08 ans et avoir mené  au moins (02)  évaluations environnementales et sociales stratégiques déjà validées par le Ministère de l’Environnement ;
· Un économiste démographe titulaire d’un diplôme de bac+5 ans dans le domaine de l’économie et de la démographie et capitalisant une expérience d’au moins 10 ans dans l’élaboration des études socioéconomiques. Il devra prouver disposer d’au moins deux (02) expériences d’études démographiques en milieu urbain similaire ;
· [bookmark: _Hlk104714483]Un Expert en ingénierie sociale et genre, titulaire d’un diplôme de Bac+5 au minimum en sciences sociales, ou tout autre domaine similaire et disposant d’une expérience professionnelle d’au moins cinq (5) ans et ayant des références dans le domaine de l’urbanisme. Il doit disposer d’au moins deux (02) expériences dans des fonctions d’Expert Social avec des compétences dans la prise en charge du genre, dans la réalisation d’étude de planification urbaine. 
NB : 
· Le Consultant proposera le personnel complémentaire qu’il jugera nécessaire ; 
· [bookmark: _Hlk104714528]Les experts seront mis à la disposition de la DGUA en présentiel, conformément au planning d’exécution de leur mission sur le terrain.
VII. [bookmark: _Toc84589144][bookmark: _Toc84589199][bookmark: _Toc84589605][bookmark: _Toc84589755][bookmark: _Toc84589799][bookmark: _Toc84590040][bookmark: _Toc84590130][bookmark: _Toc84590181][bookmark: _Toc84589145][bookmark: _Toc84589200][bookmark: _Toc84589606][bookmark: _Toc84589756][bookmark: _Toc84589800][bookmark: _Toc84590041][bookmark: _Toc84590131][bookmark: _Toc84590182][bookmark: _Toc84589146][bookmark: _Toc84589201][bookmark: _Toc84589607][bookmark: _Toc84589757][bookmark: _Toc84589801][bookmark: _Toc84590042][bookmark: _Toc84590132][bookmark: _Toc84590183][bookmark: _Toc104996304]DONNEES ET SERVICES, DEVANT ETRE FOURNIS PAR L’AUTORITE CONTRACTANTE
L’Agence de Développement Municipal et la Direction générale de l’Urbanisme et de l’Architecture faciliteront au consultant l’accès à toute la documentation existante et les démarches et investigations auprès des différents services et organismes, des autorités nationales, régionales et locales. Les démarches à effectuer et les documents à acquérir seront aux frais du consultant.
VIII. [bookmark: _Toc104996305]DELAIS DE LA MISSION ET LIVRABLES
Le délai global d’exécution de la mission est de 12 mois pour chaque lot, les délais de validation non compris. Le volume de travail est estimé à 22 hommes mois pour chaque lot.
A partir de la date de démarrage des études T0, les délais de remise des différents documents pour chaque phase des PCUI seront les suivants : 
· Analyse diagnostic des zones à T0+2 mois ;
· Elaboration des PGRI/PDD à T0+6 mois.
-Livrables du PGRI / PDD :
	RAPPORT
	DELAI

	Rapport de démarrage
	T0+15 jours

	Rapport de critère de conception et dimensionnement
	T0 + 1 mois

	Rapport mesures topographiques 
	T0+ 75 jours

	Rapport diagnostic inondation basé sur des études hydrologiques  
	T0 + 3 mois

	Rapport de propositions de variantes d’aménagement PGRI/PDD
	T0 + 4 mois

	Rapport de plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) et PDD : Le rapport du PGRI/PDD devra être fourni en version électronique et en 45 exemplaires en version papier
	T0 + 6 mois




	Rapports PGRI/PDD
	Durée

	 Stratégie ville durable
	T0+8 mois 

	APS du projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)et ébauche de PIP
	T0+09 mois

	Evaluation Environnementale Stratégique sur le parti d’aménagement et les PIP retenus
	T0+10 mois

	APD : Production de la version finale des PCUI/PGRI/PDD ainsi que du PIP et son plan d’action ; le Règlement d’urbanisme et le Rapport cartographique ainsi que l’ensemble des annexes (cf : cf. article R.94 du décret N°2025-1194 du 17 juillet 2025 portant partie règlementaire du code de l’urbanisme)
	T0+12 mois


Conformément au calendrier de mise en œuvre de l’étude, tous les rapports du Consultant feront l’objet d’une présentation devant le Groupe Technique Opérationnel (GTO), chargé du suivi et de la validation provisoire de cette étude. Néanmoins, le rapport sur l’Avant-Projet de Plan intercommunal d’Urbanisme devra faire l’objet d’un exposé devant les instances prévues par le Code de l’urbanisme comme les Conseils municipaux des communes concernées et les Comités départementaux de l’Urbanisme de Guédiawaye, Pikine, Keur Massar et Rufisque ainsi que le comité régional d’urbanisme de la région de Dakar.
Les rapports provisoires devront être fournis en version électronique et en 45 exemplaires en format papier. Pour les rapports finaux, ils seront fournis en version électronique et en 60 exemplaires en format papier. La version finale du PCUI devra toutefois être fournie en 60 exemplaires formats papier.
Les fichiers des pièces graphiques seront sous format dwg et sont une propriété de l’ADM. Le consultant remettra également à la fin de la prestation, une version Auto Cad et Arc Gis du PCUI sous forme de fichier géodatabase. Tous les rendus des pièces graphiques seront rattachés au système RRSO4.  
Conformément au calendrier de mise en œuvre de l’étude, tous les livrables finaux de de chaque lot feront l’objet d’une présentation devant le Comité régional d’Urbanisme et du Cadre de Vie de la région de Dakar, pour validation. 
IX. ANNEXES : Ces annexes précisent le contenu minimum attendu du consultant en ce qui concerne les taches et contenu des rapports de l’étude PCUI-PGRI-PDD, l’Etude Stratégique Ville Durable, l’APS, APD et l’EES de chaque PCUI.
ANNEXES 1 : ETUDE PGRI-PDD-PCUI
Tâche1 : Préparation du projet de PCUI 
Tâche 2 : Diagnostic
Tâche 3 : collecte de données et enquêtes
Tâche 4 : analyse de données 
Tâche 5: élaboration du PGRI-PDD 
Tache 6: stratégie ville durable ;
Tâche 7 : Le projet de PCUI muni d’un projet de Plan d’Investissement Prioritaire 
[bookmark: _Hlk104715024]Tâche 8 : Finalisation des PGRI et PDD ;
Tâche 9 : intégration des recommandations de PGRI/PDD dans le PCUI
Tâche 10 : finalisation du plan des investissements prioritaires
Tâche 11 : élaboration des documents graphiques et du règlement d’urbanisme
Tâche 12: élaborer la version provisoire du PCUI et du PIP avec l’ensemble des annexes (cf. article R.94 du décret N°2025-1194 du 17 juillet 2025 portant partie règlementaire du code de l’urbanisme).
Tâche 13 : correction et intégration des observations des instances de validation dans la version provisoire pour produire la version finale du PCUI.
Il est vivement exigé au consultant d’adopter une approche participative et inclusive pour prendre en charge les préoccupations et les besoins de toutes les parties prenantes. Un rapport sur la participation des parties prenantes est attendu à la fin de l’étude. Cette démarche suppose un important effort de consultation et de concertation avec l’administration, les collectivités territoriales, les concessionnaires de réseaux, les populations, le secteur privé, la société civile, etc.
ANNEXE 2 : ETUDE STRATEGIE VILLE DURABLE
Activité 1: construction d’une vision selon une démarche participative, inclusive qui ne laisse personne en rade, tenue d’ateliers de planification urbaine participatifs et inclusifs, restitution, consolidation et adoption consensuel de la vision ;
Activité 2: identification des lignes directrices, organisation d’ateliers de planification participatifs, de restitution et de validation ;
Activité 3: identification des axes stratégiques, organisation d’ateliers de planification participatifs, de restitution et de validation ;
Activité 4: présentation de la stratégie
Activité 6: validation de la stratégie qui intègre les recommandations et préconisations du PGRI-PDD ;
ANNEXE 3 : LE PCUI/PGRI/PDD 
Activité 1: Rappel de la vision et des axes stratégiques
Activité 2: axes d’intervention et objectifs
Activité 3: stratégie de développement
Activité 4: évaluation des besoins dans les différents secteurs ;
Activité 5: projection démographique ;
Activité 6: besoins fonciers
Activité 7: projection de la population par quartier et par village
Activité 8: distribution de la population
Activité 9: objectif cible et parti d’aménagement et d’urbanisme
Activité 10: variantes de développement
Activité 11: adoption de critères de choix
Activité 12: scénarios de développement
Activité 13: ébauche d’un PIP pour le PCUI 
APD : LA VERSION PROVISOIRE DU RAPPORT DE PREESNTATION DU PCUI
 Activité 14: Résumé du Diagnostic
Activité 15 : finalisation des PGRI/PDD ;
Activité 15 : besoins dans les différents secteurs ;
Activité 15: projections démographiques ;
Activité 16: besoins fonciers ;
Activité 17 : analyse stratégique environnementale sur les PIP retenus ;
Activité 18: projections de la population par quartier et par village (Horizon 20 ans)
Activité 19: le parti d’aménagement et d’urbanisme intégrant les variantes de développement durable ;
Activité 20: le PIP du PCUI/PGRI/PDD, sont estimation et le plan d’action 
Activité 21: le règlement d’urbanisme ;
Activité 22 : le rapport cartographique
Activité 23 : le rapport sur la participation des parties prenantes.
Annexe 4 – canevas de l’Evaluation Environnementale Stratégique de chaque PCUI/PGRI/PDD 
	CANEVAS DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATEGIQUE DES PCUI/PGRI/PDD DE :
Lot 1 : Département de Guédiawaye (communes de : Golf sud, Sam notaire, Ndiareme Limamoulaye, Médina Gounass et Wakhinane Nimzatt; 
Lot 2 : Département de Pikine (communes de Dalifort, Djida Thiaroye kao, Guinaw rail nord, Guinaw rail sud, Pikine est, Pikine ouest, Pikine nord, Diamaguene Sicap Mbao, Mbao, Tivaouane Diacksao, Thiaroye Gare et Thiaroye sur Mer); 




Contexte et justification de la mission
Le changement climatique a contribué à l’instabilité croissante des précipitations sur le Sénégal et à la hausse du niveau de la mer ; ce qui accroît la vulnérabilité de la population et met en péril les bénéfices du développement du Sénégal.
En effet, de nouveaux évènements climatiques extrêmes ont provoqué de graves inondations dans plusieurs localités sénégalaises, avec comme principal épicentre la zone de Keur Massar-Jaxaay, emmenant ainsi l’État à déclencher le Plan national d'Organisation des Secours (ORSEC) en 2020 et 2021.
Pour pallier durablement ces phénomènes récurrents, l’État du Sénégal s’est engagé à poursuivre la mise en œuvre optimale du Programme Décennal de Lutte contre les Inondations (PDLCI) et à mobiliser les ressources budgétaires nécessaires pour la réalisation d’un projet d’urgence comprenant la construction d’ouvrages de drainage à Keur Massar et environs.
Par ailleurs, le Gouvernement du Sénégal a sollicité l’accompagnement de la Banque mondiale pour d’une part, poursuivre les efforts de réduction des risques d’inondation entrepris depuis 2012 et d’autre part, améliorer les capacités de planification et de gestion intégrées des risques d’inondations urbaines par la mise en œuvre de la seconde phase du Projet de Gestion des Eaux pluviales et d’adaptation au changement climatique PROGEP (PROGEP 2).
Le projet comprend quatre composantes : 
· Composante 1 : Planification et gestion urbaines intégrées tenant compte du risque climatique et de la durabilité ;
· Composante 2 : Investissement et gestion du drainage, engagement communautaire, gestion environnementale et sociale ;
· Composante 3 : Composante de Réponse contingente d’urgence (CERC) ;
· Composante 4 : Gestion du projet.

Ainsi, dans le cadre de l’exécution de la sous-composante 1.1 du PROGEP 2, il est prévu de renforcer la planification urbaine et territoriale en intégrant de manière systématique la gestion des risques d’inondation, dans une perspective de résilience climatique et de développement urbain maîtrisé. Les départements de Pikine et de Guédiawaye, caractérisés par une forte densité urbaine, une urbanisation rapide et une exposition accrue aux inondations, constituent des territoires prioritaires pour la mise en œuvre de ces orientations. 
Toutefois, le Plan d’Urbanisme de Détail (PUD) des départements de Pikine et Guédiawaye, élaboré en 2018, bien qu’ayant permis de structurer l’organisation spatiale de ces territoires, présente aujourd’hui des limites importantes. D’une part, il n’intègre pas suffisamment les enjeux liés à la gestion des risques d’inondation et aux changements climatiques, et d’autre part, son caractère unifié ne permet pas de refléter avec précision les dynamiques différenciées et les spécificités propres à chacun des deux départements.
Par ailleurs, l’adoption du nouveau Code de l’Urbanisme en 2023 introduit une évolution majeure du cadre de planification, en substituant aux PUD les Plans Communaux et Intercommunaux d’Urbanisme (PCUI), assortis d’outils opérationnels tels que les Plans de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) et les Plans Directeurs de Drainage. Cette réforme consacre une approche plus intégrée, opérationnelle et territorialisée de l’aménagement urbain.
Dès lors, la révision du PUD de Pikine-Guédiawaye s’impose comme une nécessité stratégique pour aligner les instruments de planification existants avec ce nouveau cadre législatif et réglementaire et avec les objectifs du PROGEP 2. Elle permettra notamment de dissocier les deux départements afin de mieux prendre en compte leurs spécificités territoriales, d’intégrer de manière opérationnelle la gestion des risques d’inondation dans la planification urbaine, et d’assurer une meilleure cohérence entre les documents de planification et les investissements structurants du projet.
Ainsi, cette révision constitue un levier essentiel pour renforcer la résilience des territoires concernés, améliorer les conditions de vie des populations et promouvoir un développement urbain durable et maîtrisé.
Dans cette perspective, l’Agence de développement municipal (ADM), avec l’accompagnement de la Direction Générale de l’Urbanisme et de l’Architecture (DGUA) qui en assure le lead technique, souhaite s’attacher les services de Consultants qui se baseront sur le PUD de Pikine-Guédiawaye validé en 2018 pour proposer  un Plan intercommunal d’urbanisme (PCUI), un Plan de gestion des Risques d’Inondation (PGRI) et un Plan Directeur de Drainage (PCUI-PGRI-PDD) pour chacun  des  deux départements selon la répartition ci-après :

· Lot 1 : Département de Guédiawaye (communes de : Golf sud, Sam notaire, Ndiareme Limamoulaye, Médina Gounass et Wakhinane Nimzatt; 
· Lot 2 : Département de Pikine (communes de Dalifort, Djida Thiaroe kao, Guinaw rail nord, Guinaw rail sud, Pikine est, Pikine ouest, Pikine nord, Diamaguene Sicap Mbao, Mbao, Tivaouane Diacksao, Thiaroye Gare et Thiaroye sur Mer). 

En effet, il est retenu pour chaque département de préparer :
· un rapport de présentation pour chaque  Plan  intercommunal d’Urbanisme  (PCUI). Ledit rapport reviendra sur l’analyse de la situation existante et les perspectives d’évolution du périmètre d’étude. Il expliquera les principes d’élaboration  de chaque plan, le processus de réorganisation et d’intégration du site dans l’espace géographique environnant. Il indiquera également les superficies réservées à chaque type d’usage du sol ainsi que le bâti impacté par la nouvelle voirie et les équipements à prévoir ;
· des documents graphiques pour chaque PCUI, établis sous format numérique et papier. Ils feront apparaitre i) la délimitation des zones suivant leur destination ; ii) les emplacements réservés aux services publics, les installations d’intérêt général, les secteurs à restructurer, à rénover, les espaces libres, les sites à protéger, les axes majeurs d’écoulement des eaux pluviales ; iii) le tracé des voies de circulation et des réseaux divers ;
· un règlement d’urbanisme pour chaque PCUI, qui fixera les règles et servitudes relatives à l’utilisation du sol. Ce règlement précisera, pour chaque zone, les usages autorisés ou prohibés, les modalités de construction, de rénovation, de conservation, de restructuration, les normes de densité, les normes de construction selon les types de secteurs, etc.
· plans d’aménagement et développement durable (PADD)
· annexes
Conformément aux dispositions de loi 2023-15 du 02 août 2023 portant Code de l’Environnement plus précisément en son article L.30 qui stipule que « l’évaluation environnementale stratégique est une étape préalable et obligatoire réalisée avant tout développement et mise en œuvre d’un programme », et à l’article R.85 du décret N°2025-1194 du 17 juillet 2025 portant partie règlementaire du code de l’urbanisme, l’Agence de Développement Municipal, en collaboration avec la Direction générale de l’Urbanisme et de l’Architecture, confieront  l’évaluation stratégique environnementale (EES) des PCUI à la même équipe, sous la coordination de l’expert environnementaliste et l’expert sociale. 
Cette mission devra permettre d’identifier et d’examiner tous les effets, tant bénéfiques que néfastes, que la réalisation de chaque PCUI aura sur l’environnement naturel. Elle devra aussi s’assurer que ces effets seront dûment pris en compte durant toutes les phases de l’exécution desdits PCUI.
Les zones d’études s’étendent sur une superficie d’environ 2000 ha pour le lot 1 (département de Guédiawaye) et 4000 ha (département de Pikine). Dans le diagnostic comme dans les propositions d’aménagement, le consultant devra tenir compte, pour chaque lot, des liaisons physiques et fonctionnelles qui existent avec les territoires environnants 
Objectifs de l’Evaluation Environnementale Stratégiques (EES)   
L’Évaluation Environnementale Stratégiques (EES) des deux PCUI/PGRI/PDD a pour objectif global d'examiner la portée et la nature des impacts potentiels sur l’environnement en amont, en vue de prendre les décisions éclairées favorisant l’intégration des problématiques environnementales, sociales et du développement durable dans les documents d’urbanisme. 
Les objectifs spécifiques des EES de l’élaboration des PCUI sont :
· mettre en évidence les enjeux environnementaux et sociaux prioritaires en parallèle avec les enjeux locaux de développement ;
· identifier les principaux effets potentiels sur l’environnement et le social de toutes les composantes de chaque PCUI (options, règles, projets types, etc.), au regard des enjeux de gestion de la durabilité du cadre urbain projeté ;
· proposer des orientations en fonction de chaque secteur et des enjeux en place pour le règlement d’urbanisme;
· identifier pour chaque composante (options, règles, projets types, etc.) prioritaire le travail environnemental à mener (internalisation de mesures, Analyse environnementale et sociale initiale, EIE, etc.) ;
· Proposer une hiérarchie des options proposées par chaque PCUI en tenant compte des critères de durabilité environnementale et sociale du projet urbain ;
· élaborer un plan cadre de gestion environnementale et sociale qui devra faire ressortir les différents travaux environnementaux à réaliser en fonction des projets ou sous projets de chacun des PCUI ainsi que la responsabilisation de leur mise en œuvre.

Tâches du consultant :
Les prestations attendues du consultant sont, pour chaque lot : 
· la description du milieu biophysique et du milieu social et humain de la zone du projet pour chaque PCUI ;
· la description des tendances en l’absence d’un PCUI pour chaque zone d’étude ;
· l’identification, l’évaluation et la mesure de l'ampleur des impacts positifs et négatifs potentiels directs et indirects et les risques environnementaux dans la zone couverte par chaque PCUI ;
· la mise à disposition d’un processus de screening[footnoteRef:1] de sous-projets, qui permettra aux acteurs (autorités politiques, collectivités territoriales, promoteurs, populations etc.) de pouvoir identifier, évaluer et atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités prévues au moment de la mise en œuvre de chaque PCUI. Le consultant présentera en annexe un tableau des impacts types et leurs mesures d’atténuation ; [1: Détermination du travail environnemental (type d’évaluation environnementale) à faire] 

· la proposition d’un cadre de programme de suivi-évaluation de ces mesures en spécifiant les indicateurs environnementaux types pour leur suivi- évaluation, ainsi que la méthodologie de leur mise en œuvre (données de référence, fréquence des collectes, responsabilités, etc.). Le programme de suivi-évaluation devra comporter en outre un plan spécifique de surveillance environnementale et sociale pour s'assurer du contrôle efficace des questions environnementales et sociaux ;
· la description du mécanisme et les arrangements institutionnels de mise en œuvre de l’EES en clarifiant les rôles et responsabilités de toutes les parties prenantes (au niveau local, communal, district/provincial et national) impliquées dans sa mise en œuvre;
· l’évaluation de la capacité du Gouvernement, des collectivités locales et des autres partenaires impliquées dans la mise en œuvre de l’EES et la proposition de mesures pour la sensibilisation, le renforcement institutionnel et/ou le renforcement des capacités techniques des parties prenantes concernées par cette mise en œuvre ;
· des recommandations pour la prise en compte de l’environnement dans le règlement d’urbanisme de chaque PCUI;
· l’estimation financière du Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale pour mettre en œuvre les conditions requises par l’Evaluation Environnementale et sociale Stratégiques.
Le Consultant organisera et animera également en rapport avec ADM, une restitution auprès du comité technique national, le contenu du rapport produit et sur site, une consultation du public afin d’évaluer l’acceptabilité sociale du projet par les populations locales, notamment les femmes et les couches vulnérables ainsi que les autres acteurs impliqués.
Contenu et plan du rapport final
a) Liste des acronymes ;
b) Un résumé analytique en français ;
c) Un résumé analytique en anglais 
d) Une introduction décrivant la finalité de l’étude EES, ses objectifs, ses principes, la méthodologie suivie et le contenu du rapport ; 
e) Une description du projet de chaque PCUI mettant en exergue les composantes, les zones cibles ; les dispositifs de coordination et de mise en œuvre ;
f) Une présentation sommaire et générale des enjeux environnementaux prioritaires du territoire reprenant les conclusions des conditions du milieu naturel (physique et biologique), du milieu humain, socioéconomique et culturel dans les zones d’intervention du projet, politique, plan et enjeux environnementaux du territoire ; 
g) La consultation du public avec une description de la méthodologie de collecte de l’information, la consultation des acteurs et les résultats du processus de consultation (leçons apprises, attentes, craintes et proposition des acteurs) ;
h) Le cadre juridique, réglementaire applicables au secteur de l’urbanisme qu’une discussion des conditions requises par les différentes politiques ; 
i) L’analyse des incidences prévisionnelles sur l’environnement de chaque PCUI avec les différentes variantes ;
j) Le cadre institutionnel relatif aux politiques, plans et programmes de développement du secteur urbain ; 
k) La stratégie de gestion environnementale et sociale mettant en exergue les actions à mener en fonction des projets ou sous projets de chaque PCUI et les responsables de la mise en œuvre ;
l) Une description du besoin en renforcement des capacités, de la formation et de l'assistance technique pour les organisations concernées, si besoin en est, nécessaire à la mise en œuvre de l'EES, 
m) Une description du budget de suivi de l'EES ;
n) Des annexes générales :
· La bibliographie ;
· Les comptes rendus de la Consultation Publique, des avis et attentes exprimés, la liste des personnes contactées et consultées, particulièrement les populations vulnérables ;
o) Des annexes techniques :
· La Grille de Contrôle environnemental, comprenant la grille d’impact environnemental et les mesures d’atténuation ;
· Un formulaire de revue environnementale et sociale ;
· Une matrice type présentant les composantes du Plan de Gestion environnementale et Sociale ;
· Terme de référence type pour chaque catégorie d’étude environnementale et sociale à réaliser.

Documents à consulter
L’Agence de Développement Municipal et la Direction Générale de l’Urbanisme et de l’Architecture mettront à la disposition du Consultant tous les documents pertinents relatifs au PROGEP II et en particulier aux PCUI, notamment, le Projet, la Vision Sénégal 2050 : l’agenda national de transformation et le Plan Directeur d’urbanisme de Dakar horizon 2035.  
Profil des experts pour chaque lot
L’étude devra être menée par un bureau d’études agréé par le Ministère chargé de l’Environnement. Pour la réalisation de cette étude, le consultant doit au moins remplir les critères suivants :
· justifier d’une expérience professionnelle de dix (10) ans minimum dans l’évaluation environnementale et sociales et avoir mené des Évaluations Environnementales, sociales, Stratégiques déjà validées par le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable ;
· disposer d’une équipe d’experts comportant au moins un environnementaliste, un expert sociale, un expert urbaniste, un ingénieur génie civil, un expert SIG, un économiste et un expert en ingénierie sociale. 
Pour mener à bien l’étude, le consultant pourrait s’adjoindre les compétences nécessaires pour atteindre les objectifs fixés dans l’étude. 
Déroulement de l’EES et livrables attendus
En considérant T0 comme date de notification de l’ordre de service de démarrage de l’étude, le délai retenu pour la finalisation complète de l’étude pour chaque lot est de 7 semaines. Le calendrier retenu est le suivant :
To : Date de démarrage des prestations
To + 5 semaines : Rapport provisoire de l’EES (à fournir en quarante-cinq (45) exemplaires, dont quarante (40) seront acheminés à la DIREC par ADM pour validation) pour les besoins du comité technique ; 
To + 7semaines : Rapport final (à fournir en vingt (40) exemplaires, dont quinze (15) seront déposés à la DIREC par ADM en plus d’une version numérique) à faire valider par le Comité Technique National et après prise en compte des recommandations l’Audience Publique.
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